PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 29 mai 2018 sur 
la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un plan pluriannuel pour les stocks démersaux de la mer du Nord et les pêcheries exploitant ces stocks, et abrogeant le règlement (CE) n° 676/2007 du Conseil et le règlement (CE) n° 1342/2008 du Conseil
2016/0238 (COD)
1.	Rapporteure: Ulrike RODUST (S&D/DE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0263/2017/ P8_TA(2018)0212
3.	Date d’adoption de la résolution: 29 mai 2018
4.	Objet: plan pluriannuel pour les stocks démersaux de la mer du Nord et les pêcheries exploitant ces stocks
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0238 (COD)
6.	Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements entérinés par l’accord politique. Elle a toutefois fait la déclaration suivante sur le rôle du Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM) dans la communication des fourchettes de rendement maximal durable (RMD):
«La Commission demandera les fourchettes de FRMD et les autres points de référence biologiques au Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM). La Commission estime que, d’une manière générale, les possibilités de pêche devraient être fondées sur les meilleurs avis scientifiques disponibles fournis par le CIEM. Dans le cas peu probable où, soit le CIEM n’est pas en mesure de fournir les fourchettes de FRMD et les autres points de référence biologiques, soit il existe de sérieuses raisons de considérer que les avis émanant du CIEM ne répondent pas aux exigences requises pour constituer les meilleurs avis scientifiques disponibles, les possibilités de pêche s’appuieront sur les meilleurs avis scientifiques disponibles établis ou réexaminés par un organisme scientifique indépendant reconnu au niveau de l’Union ou au niveau international.»
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté le compromis final le 18 juin 2018.
